
 
 
 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence du conseiller Patrick Langlois, le 26 mai 2026, à 19 h 30, à la salle du 
conseil de l’hôtel de ville de Brossard, 2001, boulevard de Rome à Brossard, Québec. 
 
 
Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse 

M. Christian Gaudette, district 1 
Mme Tina Del Vecchio, district 3  
Mme Stéphanie Quintal, district 4 
Mme Diane Alexander, district 5 
M. Nicolas Thomas, district 6 
Mme Sophie Allard, district 7  
M. Antoine Assaf, district 8 
M. Patrick Langlois, district 9 
M. Louis-Philippe Latour, district 10 
M. Michael Forian, district 11 
M. Daniel Lucier, district 12 

 

 
Est absente : Mme Barbara Vafopoulos, district 2 

 
Sont également présents : M. Guy Benedetti, directeur général 

Me Lucie Tousignant, greffière 
 
 

 
 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
La greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
260526-149 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour, tel que proposé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

3.      Période de questions 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les personnes présentes peuvent poser des 
questions à l’intention des membres du conseil. 
 
 

  



 

4.      Procès-verbaux 
 

 
260526-150 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 28 AVRIL 2026 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu 
 
D’approuver le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 28 avril 2026, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260526-151 
 

 

4.2 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE EXTRAORDINAIRE - 12 MAI 2026 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D’adopter D’approuver le procès-verbal de l'assemblée extraordinaire du conseil municipal de 
la Ville de Brossard tenue le 12 mai 2026, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
260526-152 
 

 

5.1 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 2005-2017, RUE ALFRED 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre que 
l'entrée charretière ait une largeur de 8,41 mètres (représentant 65,7 % de la largeur du 
terrain), alors que le paragraphe 4 du premier alinéa de l'article 161 prescrit une largeur 
maximale de 6,4 mètres (soit 50 % de la largeur du terrain); 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre que les 
cases de stationnement hors rue soient accessibles sans aire de manœuvre pour un usage 
de la classe trifamiliale et une implantation de bâtiment principal de type jumelé, alors que le 
sous-paragraphe c) du premier paragraphe du premier alinéa de l'article 162 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit que toute case de stationnement hors rue doit comprendre une aire 
de manœuvre conforme; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre trois 
cases de stationnement hors rue pour une habitation trifamiliale jumelée, alors que le 
tableau 110 de l’article 165 du règlement de zonage REG-362 prescrit un nombre minimal de 
cinq cases de stationnement hors rue pour un usage de la classe trifamiliale; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre la 
proportion d’espaces verts en cour avant à 30 %, alors que le tableau 114 de l’article 172 du 
règlement de zonage REG-362 prescrit une proportion minimale d’espaces verts en cour 
avant de 50 % pour une habitation trifamiliale jumelée; 
 
Considérant que l’immeuble comprend déjà trois logements et que seulement trois cases sont 
actuellement aménagées sur le terrain; 
 



Considérant que la présente demande est acceptable en fonction des modifications 
architecturales présentées à la demande de PIIA 2026-00106; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes naturelles et que 
la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée pour protéger la qualité 
de l’environnement ou du bien-être général; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes anthropiques et 
que la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée pour minimiser 
les risques en matière de sécurité, de santé publique ou du bien-être général; 
 
Considérant que la dérogation demandée n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière 
de sécurité ou de santé publique, ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement, ou au 
bien-être général; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque le logement aménagé au sous-sol devrait être partiellement démantelé alors qu’il est 
occupé par un locataire; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable avec condition émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le no CCU-20260415-8.1; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogations mineures à l'égard de l'immeuble situé aux 2005-
2017, rue Alfred, lot 2 026 913, ayant pour effet de : 
 

• Permettre que l'entrée charretière ait une largeur de 8,41 mètres (représentant 65,7 % 
de la largeur du terrain), alors que le paragraphe 4 du premier alinéa de l'article 161 
prescrit une largeur maximale de 6,4 mètres (soit 50 % de la largeur du terrain); 

 
• Permettre que les cases de stationnement hors rue soient accessibles sans aire de 

manœuvre pour un usage de la classe trifamiliale et une implantation de bâtiment 
principal de type jumelé, alors que le sous-paragraphe c) du premier paragraphe du 
premier alinéa de l'article 162 du règlement de zonage REG-362 prescrit que toute 
case de stationnement hors rue doit comprendre une aire de manœuvre conforme; 

 
• Permettre trois cases de stationnement hors rue pour une habitation trifamiliale 

jumelée, alors que le tableau 110 de l’article 165 du règlement de zonage REG-362 
prescrit un nombre minimal de cinq cases de stationnement hors rue pour un usage 
de la classe trifamiliale; 

 
• Permettre la proportion d’espaces verts en cour avant à 30 %, alors que le tableau 114 

de l’article 172 du règlement de zonage REG-362 prescrit une proportion minimale 
d’espaces verts en cour avant de 50 % pour une habitation trifamiliale jumelée; 

 
le tout conditionnellement à l’approbation, par le conseil, de la demande de PIIA 2026‑00106, 
ainsi que la réalisation des travaux de modification architecturale s’y rattachant dans un délai 
de 24 mois suivant la délivrance de la présente autorisation. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
  



 
260526-153 
 

 

5.2 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 4605, BOULEVARD LAPINIÈRE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre des 
enseignes composées d’un boîtier avec des lettres incrustées, alors que le tableau 165 de 
l’article 529 du règlement de zonage REG-362 prescrit qu’une enseigne située au dernier 
étage d’un bâtiment de trois étages ou plus doit être constituée de lettres détachées apposées 
directement sur le mur du bâtiment; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un total 
de cinq enseignes pour les portions de façade situées au dernier étage, alors que le 
tableau 165 de l’article 529 du règlement de zonage REG-362 prescrit un maximum de quatre 
enseignes pour l’ensemble des façades; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que la propriété ne se situe pas dans une zone de contraintes naturelles et que 
la disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée pour protéger la qualité 
de l’environnement ou du bien-être général; 
 
Considérant que la propriété se situe dans une zone de contraintes anthropique et que la 
disposition à laquelle il est demandé de déroger n’a pas été adoptée pour minimiser les 
risques en matière de sécurité, de santé publique ou du bien-être général; 
 
Considérant que la dérogation demandée n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière 
de sécurité ou de santé publique, ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement, ou au 
bien-être général; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’il y aurait un préjudice sérieux causé au demandeur par l’application des 
normes puisqu’il ne serait pas possible d’installer les enseignes; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable avec condition émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le no CCU-20260415-8.2  
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogations mineures à l'égard de l'immeuble situé au 4605, 
boulevard Lapinière, lot 4 570 894, ayant pour effet de : 
 

• Permettre des enseignes composées d’un boîtier avec des lettres incrustées, alors 
que le tableau 165 de l’article 529 du règlement de zonage REG-362 prescrit qu’une 
enseigne située au dernier étage d’un bâtiment de trois étages ou plus doit être 
constituée de lettres détachées apposées directement sur le mur du bâtiment; 

 
• Permettre un total de cinq enseignes pour les portions de façade situées au dernier 

étage, alors que le tableau 165 de l’article 529 du règlement de zonage REG-362 
prescrit un maximum de quatre enseignes pour l’ensemble des façades; 

 
le tout conditionnellement à ce que la présente demande de dérogations mineures fasse 
l’objet d’une décision favorable de l’agglomération de Longueuil à la suite de l’adoption de 
celle-ci par le conseil municipal avant la délivrance du permis.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

6.      Comités et commissions du conseil 
 



 
260526-154 
 

 

6.1 RECOMMANDATIONS - COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - RÉUNION DU 
15 AVRIL 2026 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu 
 
D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du procès-
verbal de la réunion tenue le 15 avril 2026, en ce qui concerne les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale précisés ci-dessous, selon les recommandations et conditions 
consignées audit procès-verbal. 
 
Points favorables : 
 
CCU-20260415-5.1  PIIA – Construction bifamiliale 2026-00073 – 6028, rue Alain – 
Habitation bifamiliale isolée de deux étages; 
 
CCU-20260415-5.2  PIIA – Transformation bâtiment principal résidentiel 2026-00106 – 
2005-2017, rue Alfred – Modification architecturale – Habitation trifamiliale jumelée; 
 
CCU-20260415-5.3  PIIA – Agrandissement unifamilial 2026-00077 – 5770, rue Arthur – 
Agrandissement – Habitation unifamiliale isolée d’un étage; 
 
CCU-20260415-5.4  PIIA – Agrandissement unifamilial 2026-00069 – 5985, avenue Bienville 
– Agrandissement – Habitation unifamiliale isolée d’un étage; 
 
CCU-20260415-5.5  PIIA – Construction unifamiliale 2026-00055 – 1975, rue Colbeck – 
Habitation unifamiliale isolée de deux étages; 
 
CCU-20260415-5.6  PIIA – Agrandissement unifamilial 2026-00066 – 7535, boulevard Milan 
– Habitation unifamiliale isolée d'un étage; 
 
CCU-20260415-5.7  PIIA – Transformation bâtiment principal résidentiel 2026-00082 – 
6150, rue Poitras – Modification architecturale – Habitation unifamiliale isolée d'un étage; 
 
CCU-20260415-5.8  PIIA – Transformation bâtiment principal résidentiel 2026-00083 – 
735, rue Valois – Modification architecturale – Habitation unifamiliale isolée – Conversion d'un 
garage en pièce habitable; 
 
CCU-20260415-6.1  PIIA – Transformation bâtiment principal non résidentiel 2026-00076 – 
100, promenade des Lanternes, local 30 – Modification architecturale commerciale – Allô mon 
coco; 
 
CCU-20260415-6.2  PIIA – Transformation bâtiment principal non résidentiel 2026-00089 – 
105, promenade des Lanternes, local 25 – Modification architecturale commerciale – Station 
vitamine; 
 
CCU-20260415-6.3  PIIA – Transformation bâtiment principal non résidentiel 2026-00094 – 
1620, avenue des Lumières, local L10B – Modification architecturale commerciale – Un Vin 
de Folie; 
 
CCU-20260415-6.4  PIIA – Transformation bâtiment principal non résidentiel 2026-00065 – 
7205, boulevard du Quartier, local 15 – Modification architecturale commerciale – Manteaux 
Manteaux; 
 
CCU-20260415-6.5  PIIA – Transformation bâtiment principal non résidentiel 2026-00064 – 
5555, boulevard Taschereau – Modification architecturale commerciale – Petro-Canada; 
 
CCU-20260415-6.6  PIIA – Transformation bâtiment principal non résidentiel 2026-00068 – 
5773, boulevard Taschereau – Modification architecturale et aménagement de site 
commercial – Précivision et Invisia; 
 
CCU-20260415-7.1  PIIA – Enseignes 2026-00078 – 100, promenade des Lanternes, 
local 30 – Enseigne sur bâtiment – Allô mon coco; 
 
CCU-20260415-7.2  PIIA – Enseignes 2026-00086 – 105, promenade des Lanternes, 
local 25 – Enseignes sur bâtiment – Station vitamine; 
 
CCU-20260415-7.3  PIIA – Enseignes 2025-00150 – 4605, boulevard Lapinière, local 300 – 
Enseigne sur bâtiment – TD; 
 



CCU-20260415-7.4  PIIA – Enseignes 2026-00067 – 9550, boulevard Leduc, local 20 – 
Enseigne murale – Globo; 
 
CCU-20260415-7.5  PIIA – Enseignes 2026-00047 – 1605, avenue des Lumières, local 15 – 
Enseignes sur bâtiment – Lunetterie Lens Crafters; 
 
CCU-20260415-7.6  PIIA – Enseignes 2026-00015 – 1620, avenue des Lumières, 
local L10B – Enseigne sur bâtiment – Un Vin de Folie; 
 
CCU-20260415-7.7  PIIA – Enseignes 2025-00301 – 1720, avenue des Lumières, local 10 – 
Enseigne sur bâtiment – Jack Saloon; 
 
CCU-20260415-7.8  PIIA – Enseignes 2026-00087 – 1040, rue du Lux, local 15 – Enseigne 
sur bâtiment – Uniqlo; 
 
CCU-20260415-7.9  PIIA – Enseignes 2026-00081 – 7205, boulevard du Quartier, local 15 
– Enseigne sur bâtiment – Manteaux Manteaux; 
 
CCU-20260415-7.10  PIIA – Enseignes 2026-00058 – 5555, boulevard Taschereau – 
Affichage sur bâtiment et sur marquise – Petro-Canada; 
 
CCU-20260415-7.11  PIIA – Enseignes 2026-00063 – 6955, boulevard Taschereau, local 101 
– Enseigne sur marquise – Clinique médicale Bina. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

7.      Réglementation 
 

 
260526 
 

 

7.1 RÈGLEMENT REG-7-047 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE TARIFICATION - 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET 

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Daniel Lucier à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-7-047 modifiant le règlement de 
tarification. 
 
Le conseiller Daniel Lucier dépose le projet de règlement REG-7-047. 
 
 
260526 
 

 

7.2 PROJET DE RÈGLEMENT REG-362-46 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE – AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PREMIER PROJET 

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Louis-Philippe Latour à l'effet que sera présenté 
pour adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-362-46 Règlement modifiant le 
règlement de zonage. 
 
Le conseiller Louis-Philippe Latour dépose le projet de règlement REG-362-46 Règlement 
modifiant le règlement de zonage. 
 
 
260526 
 

 

7.3 RÈGLEMENT REG-362-49 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE – AVIS 
DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET  

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Michael Forian à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-362-49 modifiant le Règlement de 
zonage afin de remplacer les grilles des usages et des normes des zones MCV-021,  
MCV-022 ET MCV-023. 
 
Le conseiller Michael Forian dépose le projet de règlement REG-362-49 modifiant le 
Règlement de zonage. 
 
 
260526 
 

 

7.4 RÈGLEMENT REG-363-12 MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR L’ÉMISSION 
DES PERMIS ET CERTIFICATS – AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET  

 

 



Avis de motion est donné par le conseiller Daniel Lucier à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-363-12 Règlement modifiant le règlement 
sur l’émission des permis et certificats. 
 
Le conseiller Daniel Lucier dépose le projet de règlement REG-363-12 Règlement modifiant 
le règlement sur l’émission des permis et certificats. 

 
 
 
260526 
 

 

7.5 RÈGLEMENT REG-486-R-2026 RECONDUISANT LES INTERDICTIONS 
RELATIVES AUX INTERVENTIONS POUR L’EXÉCUTION DE TRAVAUX OU 
L’UTILISATION D’UN IMMEUBLE SUSCEPTIBLES DE CRÉER DES BESOINS 
EXCÉDANT LA CAPACITÉ DU SYSTÈME D’ÉGOUT SANITAIRE LOCAL. - AVIS 
DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET 

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Daniel Lucier à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-486-R-2026 reconduisant les 
interdictions relatives aux interventions pour l’exécution de travaux ou l’utilisation d’un 
immeuble susceptibles de créer des besoins excédant la capacité du système d’égout 
sanitaire local.  
 
Le conseiller Daniel Lucier dépose le projet de règlement REG-486-R-2026.  

 
 
 
260526 
 

 

7.6 RÈGLEMENT REG-515 MODIFIANT LE RÈGLEMENT REG-389 AFIN DE 
DIMINUER LA DÉPENSE ET L’EMPRUNT DE 20 090 900 $ À 
13 624 096,65 $, AUTORISANT DES TRAVAUX POUR LA PHASE 2 DU PARC 
DES ÉTOILES ET DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 
12 000 000 $ - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET  

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Christian Gaudette à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-515 modifiant le règlement REG-389 afin 
de diminuer la dépense et l’emprunt de 20 090 900 $ à 13 624 096,65 $, autorisant des 
travaux pour la phase 2 du parc des Étoiles et décrétant une dépense et un emprunt de 
12 000 000 $.  
 
Le conseiller Christian Gaudette dépose le projet de règlement REG-515.  
 
 
Madame la mairesse déclare ne pas avoir pris part à quelconques délibérations lors de 
rencontres tenues à ce sujet.  
 
 
260526-155 
 

 

7.7 RÈGLEMENT REG-434-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES 
COMMERCES DE PRÊTS SUR GAGES ET AUTRES ARTICLES  
OCCASIONNELS - ADOPTION  

 

 
Considérant qu'un avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère Sophie 
Allard à la séance ordinaire du 28 avril 2026, suivi du dépôt d'un projet de règlement; 
 
Considérant que la greffière a mentionné l'objet du règlement soumis pour adoption à la 
présente séance; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'adopter le règlement REG-434-01 modifiant le règlement sur les commerces de prêts sur 
gages et autres articles occasionnels, tel que soumis. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260526-156 
 

 



7.8 PPCMOI-2026-002 - PROJET PROMOTEUR PLAN A – DIVERS LOTS – 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÉSOLUTION 

 

 
Considérant qu’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée par le promoteur Plan A pour les lots 
numéro 2 702 255, 3 445 275, 3 584 340, 3 584 342, 3 701 294 et 3 909 488 identifiés au 
cadastre du Québec, situés dans le secteur de zone Ml-777-S2, afin de déroger à certaines 
dispositions du Règlement de zonage (REG-362) et du Règlement sur les PIIA (REG-361); 
 
Considérant qu’il est demandé une densification au-delà des cibles de hauteur et de densité 
prévues au Plan d’urbanisme (REG-360) et que ce dernier prévoit un mécanisme de 
retombées collectives pour justifier une telle demande; 
 
Considérant que le projet répond aux attentes en matière de retombées collectives basées 
sur les cibles prévues au Plan d’urbanisme (REG-360) en vigueur, et ainsi respecte les 
objectifs de ce dernier; 
 
Considérant qu’un Accord de développement entre le promoteur et la Ville établissant les 
balises du projet a été présenté au conseil municipal; 
 
Considérant que le projet devra intégrer aux bâtiments 3 et 4 un système de séparation et de 
rétention des eaux grises afin de respecter la capacité du réseau d’égout sanitaire; 
 
Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les critères d’évaluation du 
chapitre III du Règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (REG-367); 
 
Considérant que le projet permettrait de respecter de manière satisfaisante les objectifs et 
critères du chapitre II (Aire TOD) du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (REG-361); 
 
Considérant que le projet a été présenté au comité consultatif d’urbanisme le 15 avril 2026 et 
que ce dernier a accueilli favorablement la présente demande de PPCMOI, sous réserve du 
respect de certaines conditions; 
 
Considérant que les membres du CCU jugent opportun d’obtenir des informations 
additionnelles concernant certaines préoccupations quant à la viabilité à long terme du ratio 
de cases de stationnement demandé, de même qu’au nombre projeté de cases pour les 
visiteurs et les fournisseurs de services et qu’un complément d’information a été fourni en ce 
sens et présenté lors de la séance de CCU qui s’est tenue le 12 mai 2026; 
 
Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D’adopter un premier projet de résolution PPCMOI-2026-002 en vertu du Règlement relatif 
aux projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble  
(REG-367), pour les lots 2 702 255, 3 445 275, 3 584 340, 3 584 342, 3 701 294 et 3 909 488 
identifiés au cadastre du Québec, situés dans le secteur de zone Ml-777-S2, à certaines 
conditions et visant à :  
 

• Permettre un projet comportant 4 habitations multifamiliales isolées d’une hauteur 
maximale de 8 étages, au lieu de 4 étages; 

 
• Permettre une densité maximale par projet de 228 logements par hectare, au lieu de 

150 logements, pour un total maximal de 810 logements; 
 

• Permettre un taux d’implantation au sol maximal de 0,42 au lieu de 0,40; 
 

• Permettre un dégagement minimal de 5 mètres au lieu de 6 mètres entre un bâtiment 
principal et une ligne de propriété adjacente au chemin des Prairies; 

 
• Permettre un ratio minimal de cases de stationnement de 1,2 case par logement, au 

lieu de 1,5 case; 
 

• Permettre un ratio minimal d’espaces récréatifs de 12 mètres carrés par logement, au 
lieu de 40 mètres carrés; 

 
• Permettre l’implantation d’une dalle à déchets ainsi qu’une aire de stationnement à 

une distance minimale de 1,3 mètre d’une ligne arrière de propriété, au lieu de 
2 mètres; 

 
le tout malgré les dispositions du règlement de zonage REG-362; et 
 



• Permettre de substituer la nécessité d’une approbation par PIIA Niveau 1 – Intégration 
urbaine en vertu du règlement REG-361 sur les PIIA par la présente approbation d’un 
PPCMOI visant l’ensemble du projet. 

 
malgré les dispositions du règlement sur les PIIA REG-361 et sous réserve des conditions 
suivantes : 
 

• Respecter les termes, conditions et engagements prévus à l’Accord de développement 
à intervenir avec la Ville pour le projet, incluant toute modification ultérieure dûment 
convenue, le cas échéant. Advenant la non-conclusion ou la résiliation dudit Accord 
de développement, la présente demande de PPCMOI deviendra nulle et sans effet; 

 
• Remplir les conditions énumérées ci-contre, en termes de retombées collectives en 

lien avec la demande de densification du projet et tel que convenu à l’Accord de 
développement: 

 
ο Céder gratuitement à la Ville, à titre de contribution relative aux parcs, terrains 

de jeux et espaces naturels, les lots parcs D et E figurant au plan du projet de 
lotissement, d’une superficie de 5 886 mètres carrés équivalant à 16,5 % du 
projet, dont 14,4 % sans contrainte et 2,1 % avec contraintes; 

 
ο Contribuer à l’aménagement des lots parcs en fournissant des équipements, 

du mobilier ou des éléments d’aménagement d’une valeur totale de 250 000 $ 
taxes incluses; 

 
ο Intégrer au moins 10 % de logements abordables, soit un minimum de 

81 logements. 
 

• Concevoir, réaliser, exploiter et maintenir, en matière de gestion intégrée des eaux 
grises, le système de séparation et de rétention des eaux grises, conformément au 
rapport du plan directeur des infrastructures nommé Rapport de conception préparé 
par la firme Artelia daté du 11 mars 2026, système à intégrer aux demandes de permis 
de construction des bâtiments des phases 3 et 4 du projet, et de respecter les 
dispositions prévues l’Accord de développement ainsi qu’à la législation et la 
réglementation municipale applicables, le tout, à la satisfaction de la Ville; 

 
• Prendre à sa charge la construction de la rue publique et des infrastructures, le 

réaménagement de l’intersection, le sentier multifonctionnel et la construction du mur 
acoustique, le tout assujetti à la conclusion d’une entente relative à des travaux 
municipaux préalablement à la délivrance de tout permis de construction ou certificat 
d’autorisation; 

 
• Consentir, à ses frais, une servitude réelle et perpétuelle d’utilité publique en faveur 

de la Ville de Brossard, d’une largeur minimale de 6 mètres, pour l’établissement et le 
maintien du sentier multifonctionnel ainsi que le bouclage du réseau d’aqueduc, tel 
qu’illustré au plan du projet de lotissement; 

 
• Procéder à la construction d’un mur acoustique conformément aux critères de 

conception, précisés à l’étude acoustique, préalablement à l’occupation de tout 
bâtiment résidentiel; 

 
• Prévoir au projet une offre d’autopartage conformément à ce qui suit : 

 
ο Réserver exclusivement à l’autopartage, pour l’ensemble du projet et de façon 

continue, un minimum de huit cases de stationnement distinctement identifiées 
à cette fin; 

 
ο Mettre à la disposition et maintenir un minimum de huit véhicules en bon état 

de fonctionnement dédiés à un service d’autopartage dans les cases 
spécifiquement réservées à cette fin; 

 
ο Démontrer, à la satisfaction de la Ville, lors de la délivrance de tout permis de 

construction ou de certificat d’autorisation requis et par la suite sur demande, 
que les cases sont réservées à l’autopartage et que les véhicules requis sont 
effectivement mis à la disposition par l’entremise d’un service d’autopartage 
fonctionnel. 

 
• Prévoir un minimum de 32 cases pour visiteurs ainsi que 8 cases de débarcadère 

courte durée hors rue pour l’ensemble du projet; une signalisation appropriée devra 
être prévue pour identifier ces cases; 

 
• Chaque bâtiment à construire devra faire l’objet d’une approbation par processus de 

PIIA Niveau 2 et respecter substantiellement l’implantation au sol indiquée au plan 
d’implantation du projet ainsi que d’intégrer et respecter la lettre des engagements 
SEDD (Système d’évaluation en développement durable) faisant partie de la présente 



demande de PPCMOI. Les plans et documents à déposer pour les demandes de 
permis et certificats devront respecter substantiellement les documents figurant au 
point CCU-20260415-10.1 de la séance du CCU du 15 avril 2026; 

 
• Prévoir un minimum de 20 cases pour visiteurs hors rue pour l’ensemble du projet; 

une signalisation appropriée devra être prévue pour identifier ces cases; 
 

• Soumettre à l'approbation d'un PIIA Niveau 2, chaque bâtiment à construire et 
respecter substantiellement l’implantation au sol indiquée au plan d’implantation du 
projet ainsi que d’intégrer et respecter la lettre des engagements SEDD (Système 
d’évaluation en développement durable) faisant partie de la présente demande de 
PPCMOI; 

 
• Respecter la volumétrie et la gradation des hauteurs des bâtiments, soit respecter les 

reculs minimums indiqués au plan d’implantation du projet, notamment pour les parties 
de bâtiment d’une hauteur limitée à 4 et à 6 étages vers les rues, vers les parcs et vers 
les secteurs construits; 

 
• Regrouper les emplacements pour les transformateurs électriques sur socles par deux 

par souci d’optimisation des espaces verts au sol et installer les chambres de 
raccordement électrique à l’intérieur d’un bâtiment principal ou en souterrain, le cas 
échéant; 

 
• Mettre en vigueur la présente approbation de PPCMOI pour une période de 8 ans 

suivant son adoption finale par le conseil, ainsi toutes les demandes de permis de 
construction ou de certificat d’autorisation devront être déposées à l’intérieur de ce 
délai. Les conditions prévues au PPCMOI continueront de s’appliquer aux bâtiments 
construits conformément à celui-ci, sans limite de temps; 

 
• Limiter par engagement avec la Ville, la coupe des arbres présents sur le site par 

phase à construire comme prévu au plan de phasage de réalisation, et de voir à 
revaloriser le bois coupé auprès d’une entreprise ou d’un organisme local. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
260526-157 
 

 

8.1 FOURNITURE ET POSE D'ÉTIQUETTES ET PUCES ÉLECTRONIQUES - 
TECHNOLOGIE RFID - BIBLIOTHÈQUE GEORGETTE-LEPAGE DE 
BROSSARD - OCTROI DE CONTRAT  

 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'octroyer le contrat SP-25-2125 relatif à la fourniture et pose d’étiquettes et puces 
électroniques technologie RFID pour la bibliothèque Georgette-Lepage de Brossard, à la 
société Bibliotheca Canada Inc., au montant de 341 377,45 $, taxes incluses, selon les termes 
et conditions prévus au contrat et au devis déposé  
 
D'engager toute dépense à être effectuée dans le cadre de ce contrat dûment autorisée par 
le conseil ou un responsable d’activité budgétaire conformément au règlement de délégation 
en vigueur, après vérification de la disponibilité des crédits nécessaires.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260526-158 
 

 

8.2 CONTRAT DE MAINTENANCE LOGICIEL ET MATÉRIEL NETAPP -  
SP-TI-26-0042 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu  
 
D'octroyer le contrat SP-TI-26-0042 relatif au renouvellement du contrat de maintenance 
matériel et logiciel NetApp, au plus bas soumissionnaire conforme, soit ESI Technologies de 



l'information, au montant de 239 793,29 $, taxes incluses, pour la période du 1er juin 2026 au 
31 mai 2029, selon le prix soumis et les conditions de la soumission et du devis déposé.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260526-159 
 

 

8.3 SERVICES DE RELEVÉS TOPOGRAPHIQUES POUR 2026-2027 - CONTRAT-
CADRE SP-25-2106 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Nicolas Thomas 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu  
 
D’octroyer le contrat-cadre SP-25-2106 relatif à des services de relevés topographiques pour 
divers projets à réaliser à la direction principale - gestion du territoire, au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Artop Géomatique inc., au montant de 564 642,23 $ Taxes 
incluses, selon les prix soumis et les conditions de la soumission et du devis déposé; 
 
D'autoriser par résolution du conseil ou par un responsable d'activité budgétaire, toute 
dépense à être effectuée ou engagée dans le cadre de ce contrat-cadre, et ce, conformément 
aux règlements de délégation en vigueur, après vérification de la disponibilité des crédits 
nécessaires.   

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260526-160 
 

 

8.4 SERVICES DE NETTOYAGE ET D'INSPECTION TÉLÉVISÉE DE CONDUITES 
D'ÉGOUTS - CONTRAT SP-26-0006 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’octroyer le contrat SP-26-0006 relatif aux services de nettoyage et d’inspection télévisée 
des conduites d’égouts de la Ville, au plus bas soumissionnaire conforme, soit Can-Explore, 
au montant de 236 224,36 $, taxes incluses, selon les prix unitaires soumis et les conditions 
de la soumission et du devis déposé.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260526-161 
 

 

8.5 TRAVAUX DE MARQUAGE SUR CHAUSSÉE ASPHALTÉE POUR LES 
STATIONNEMENTS ET LES PISTES CYCLABLES – SP-TP-26-0029 - 
OCTROI DE CONTRAT  

 

 
Il est proposé par le conseiller Nicolas Thomas 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D’octroyer le contrat SP-TP-26-0029 relatif aux travaux de marquage des stationnements et 
de pistes cyclables, au plus bas soumissionnaire conforme, soit (9181-5084 Québec inc. 
Solutions Marquage, au montant de 258 350,55 $, taxes incluses, pour une période de  
31 mois s'étendant du 27 mai 2026 au 31 décembre 2028, selon les prix unitaires soumis et 
les conditions de la soumission et du devis déposé.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260526-162 
 

 

8.6 TRAVAUX D'ENTRETIEN ET GESTION DES SYSTÈMES D'ACCÈS ET 
D'ALARME INTRUSION - SP-TP-26-0033 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par le conseiller Michael Forian 
 



Et résolu 
 
D’octroyer le contrat SP-TP-26-0033 relatif aux travaux d’entretien et gestion des systèmes 
d’accès et d’alarme intrusion, au plus bas soumissionnaire conforme, soit Consultants 
Techniques Technilogic inc., au montant de 227 174,50 $, taxes incluses, pour une période 
de trois ans s'étendant du 26 mai 2026 au 25 mai 2029, selon les prix soumis et les conditions 
de la soumission et du devis déposé.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260526-163 
 

 

8.7 DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-24-1919 LOT 1 - MANDAT 12 - 
SERVICES PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE - CONTRÔLE QUALITATIF DES 
MATÉRIAUX - AUTORISATION 

 

 
Considérant que le contrat-cadre SP-24-1919 - Lot 1 relatif aux services professionnels en 
ingénierie - Contrôle qualitatif des matériaux pour divers projets d'infrastructures municipales 
a été accordé au Groupe ABS Inc.; 
 
Considérant les travaux de réfection des rues Voltaire et Véga prévus au plan triennal 
d'immobilisations 2026-2027-2028 et que le contrôle qualitatif des matériaux est requis pour 
l'exécution des travaux; 
 
Il est proposé par la conseillère Diane Alexander 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu 
 
D'autoriser une dépense de 171 937,66 $ taxes incluses, au contrat-cadre SP-24-1919 - Lot 
1 - Mandat 12, relatif à des services professionnels en ingénierie – Contrôle qualitatif des 
matériaux, afin d'effectuer le contrôle qualitatif des matériaux dans le cadre des travaux de 
réfection des rues Voltaire et Véga, selon les prix du bordereau et les conditions de la 
soumission et du devis déposé de la société Groupe ABS inc. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
  



 

9.      Administration et finances 
 

 
260526-164 
 

 

9.1 RÈGLEMENTS D’EMPRUNT FERMÉS - AFFECTATION DES SOLDES 
DISPONIBLES - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu 
 
D’approuver l’affectation du solde disponible des règlements d’emprunts suivants à la 
réduction du solde de l’emprunt lors du refinancement du 16 juillet 2026 : 
 
·REG-327 Travaux municipaux sur la rue Tisserand       2 327,08 $; 
·REG-370 Grand parc urbain          1 129,40 $; 
·REG-423 Réaménagement bibliothèque – Coin jeunesse  291 400,00 $;  
 
D’approuver l’affectation du solde disponible des règlements d’emprunts suivants à la 
réduction du solde de l’emprunt lors du refinancement du 29 octobre 2026 : 
 
·REG-423 Réaménagement bibliothèque – Coin jeunesse  217 844,90 $. 
 
 
Ces sommes sont disponibles au poste 60-915-10-000 Solde disponible de règlements 
d’emprunt fermés. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260526-165 
 

 

9.2 REFINANCEMENT - APPROPRIATION DE L’EXCÉDENT À LA RÉDUCTION DU 
SOLDE DE LA DETTE - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu; 
 
D’approuver l’appropriation d’une somme de 3 680 211,52 $ provenant de l’Excédent de 
fonctionnement affecté – Gestion de la dette et projets d’investissement afin d’éteindre le 
solde de certains emprunts lors du refinancement du 16 juillet 2026. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260526-166 
 

 

9.3 TOD PANAMA – MELCCFP – AUTORISATION MINISTÉRIELLE ET 
DÉCLARATION DE CONFORMITÉ - AUTORISATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Nicolas Thomas 
Appuyé par le conseiller Michael Forian 
 
Et résolu  
 
D’autoriser le directeur de la Direction des affaires stratégiques et développement, ou toute 
autre personne qu'il désignera, à présenter, pour et au nom de la Ville de Brossard, une 
demande d'autorisation ministérielle visant le prolongement du réseau d'égout pluvial ainsi 
qu'une déclaration de conformité pour le prolongement du réseau d’aqueduc auprès du 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, conformément aux dispositions de l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, dans le cadre des travaux liés au projet TOD Panama. 
 
De s’engager à transmettre au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, au plus tard soixante (60) jours après la 
fin des travaux, une attestation signée par un ingénieur confirmant que ceux‑ci sont conformes 
à l’autorisation délivrée; 
 
De s’engager à prendre possession et à assurer l’entretien des infrastructures municipales, 
incluant les ouvrages de traitement des eaux pluviales, ainsi qu’à tenir un registre 



d’exploitation et d’entretien conformément au Programme d’exploitation et d’entretien des 
ouvrages de gestion optimale des eaux pluviales, une fois les travaux terminés, et ce, en 
conformité avec l’entente à intervenir entre Devimco et la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260526-167 
 

 

9.4 VIREMENTS BUDGÉTAIRES – DU 23 AVRIL AU 20 MAI 2026 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des virements budgétaires pour la période du 23 avril au 20 mai 2026. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

10.      Ressources humaines 
 

 
260526-168 
 

 

10.1 EMPLOYÉS CADRES - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d’œuvre concernant les employés 
cadres; 
 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer, pour et au nom de la Ville. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
260526-169 
 

 

11.1 SEMAINE QUÉBÉCOISE DES PERSONNES HANDICAPÉES - 1ER AU 7 JUIN 
2026 - PROCLAMATION  

 

 
Considérant que l'Office des personnes handicapées du Québec met annuellement de l'avant 
la Semaine québécoise des personnes handicapées;  
  
Considérant que la Ville propose et réalise annuellement des actions pour favoriser l'inclusion 
dans le cadre de son Plan d’action, à l’égard des personnes handicapées; 
  
Considérant la mise sur pied du sous-comité accessibilité universelle, qui relève du comité 
Sports, loisirs et engagement communautaire, regroupant des intervenants spécialisés, des 
citoyens, des élus et des employés municipaux;  
  
Considérant que la Ville soutient des organismes oeuvrant auprès de clientèles vivant avec 
un handicap, en vertu de sa Politique de reconnaissance et de soutien des organismes; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
  
De proclamer la semaine du 1er au 7 juin 2026, Semaine québécoise des personnes 
handicapées. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 
 
260526-170 
 

 

11.2 ÉVÈNEMENT SPORTIF AU 832, BOULEVARD PROVENCHER –  
DÉFI HAMFIT – FONDATION CHARLES-BRUNEAU – AUTORISATION 

 

 
Considérant la note de service pour orientation, en lien avec la gratuité du certificat 
d'autorisation de place d'affaires, approuvée par le directeur général et le comité exécutif lors 
de la réunion du 23 avril 2026; 
 
Il est proposé par la conseillère Diane Alexander 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D’autoriser la tenue de l’évènement sportif au 832, boulevard Provencher, le 30 mai 2026, de 
12 h à 17 h, sous réserve du respect des conditions suivantes:  
 
 - d’avoir obtenu au préalable toutes les autorisations nécessaires et mis en place les mesures 
requises pour assurer la sécurité du public; 
 - de se conformer aux mesures particulières aux fins de sécurité et de nuisances lors de la 
tenue de l’évènement exigées par la Ville et aux exigences du Service de sécurité incendie 
de l’agglomération de Longueuil (SSIAL), du Service de police de l’agglomération de 
Longueuil (SPAL) et de la Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaires (LCVC).  

 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 
260526-171 
 

 

12.1 DEMANDE DE MODIFICATION DU STATUT DE RECONNAISSANCE - 
ORGANISME SANS BUT LUCRATIF - AUTORISATION 

 

 
Considérant que la Politique de reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de 
Brossard définit les paramètres de la reconnaissance et établit les critères permettant de 
vérifier l'admissibilité d'un organisme au soutien municipal; 
 
Considérant que l'organisme Alternative - Centregens sollicite un changement de statut de 
reconnaissance, passant de régional à externe, en fonction des exigences fixées par la 
politique en vigueur; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu 
 
D'autoriser la modification du statut de reconnaissance de l'organisme Alternative - 
Centregens à celui d'organisme externe. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260526-172 
 

 

12.2 PASSAGE À NIVEAU SÉCURITAIRE POUR PIÉTONS ET CYCLISTES AU PARC 
MONTPETIT - CN - DEMANDE 

 

 
Il est proposé par le conseiller Michael Forian 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
De demander à la société de transport ferroviaire le Canadien National (CN) de permettre, 
aux frais de la Ville, l'aménagement d'un passage à niveau sécuritaire pour piétons et 
cyclistes, aux abords du parc Montpetit; et 
  
De mandater la directrice principale - Gestion du territoire d'entreprendre les démarches et 
études y afférentes. 

 



ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 

13.      Agglomération 
 

 
260526-173 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 28 MAI 2026 - ORIENTATIONS 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points  
CA-260528 -1.2, 2.6, 2.7, 4.1 à 4.3, 5.1, 6.1 à 6.7, 8.2 à 8.11, 10.1 à 10.6 et 12.2 du conseil 
d'agglomération. 
 
Que le conseil donne à la mairesse et à son représentant l'opportunité de voter à l'encontre 
d'une ou de plusieurs orientations si de nouveaux éléments ou de nouvelles informations 
surviennent après l'adoption de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

14.      Dépôt de documents 
 

 
260526 
 

 

14.1 PROCÈS-VERBAL - CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU  
30 AVRIL 2026 

 

 
Le procès-verbal ratifié du conseil d'agglomération de la Ville de Longueuil, pour sa séance 
ordinaire tenue le 30 avril 2026, est déposé pour valoir comme rapport de la mairesse sur les 
décisions prises par le conseil d’agglomération, conformément à la Loi sur l’exercice de 
certaines compétences municipales dans certaines agglomérations. 
 
 
260526 
 

 

14.2 PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU COMITÉ PLÉNIER - 19 MAI 2026 
 

 
Le procès-verbal de la réunion du comité plénier tenue le 19 mai 2026, est déposé. 
 
 
260526 
 

 

14.3 PROCÈS-VERBAL - COMITÉ DE L'ENVIRONNEMENT ET DES TRAVAUX 
PUBLICS - RÉUNION DU 16 MARS 2026 
 

 

 
Le procès-verbal de la réunion du comité de l'environnement et des travaux publics tenue le 
16 mars 2026, est déposé. 

 
 
 
260526 
 

 

14.4 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 23 AVRIL AU 20 MAI 2026 
 

 
La liste des chèques émis en vertu du Règlement REG-371 concernant la délégation de 
certaines compétences à certains fonctionnaires, pour la période du 23 avril au 20 mai 2026, 
est déposée. 
 
 
260526 
 

 

14.5 RAPPORT DE LA MAIRESSE SUR LES MESURES DE SÉCURITÉ - TOITURE DU 
COMPLEXE AQUATIQUE - DÉPENSES EN SITUATION D'URGENCE 

 

 



Le rapport de la mairesse sur les mesures de sécurité - Toiture du complexe aquatique - 
Dépenses en situation d'urgence, est déposé. 
 
 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du conseil peuvent s'exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l'ordre du jour. 
 
 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
260526-174 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
De lever la présente séance à 20 h 42. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LE PRÉSIDENT, 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 
 
 
 
 

   
Patrick Langlois  Lucie Tousignant 

 
 


